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L’an deux mille vingt- six, 
le vingt-cinq juin, à quinze heures zéro minute, 
Les associés se sont réunis en assemblée générale ordinaire annuelle au siège social, sur convocation de 
la gérance. 
 
Sont présents ou représentés : 
- Madame CECILE CAMPINCHI, propriétaire de  833 parts 
- JCM HOLDING, représenté par, Monsieur JEAN CHARLES MERCIER  
 propriétaire de                    4 167 parts  
soit un total de  5 000 parts 
sur les cinq mille (5 000) parts composant le capital social. 
 
Monsieur JEAN CHARLES MERCIER préside la séance en sa qualité de gérant associé. 
Il constate que l'assemblée peut valablement délibérer et prendre ses décisions à la majorité requise de 
plus de la moitié des parts sociales. 
Monsieur le président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'assemblée : 
- le rapport spécial de la gérance sur les conventions visées à l'article L.223-19 du code de commerce, 
- l'inventaire des valeurs actives et passives de la société, le bilan, le compte de résultat et l'annexe de 

l'exercice clos le 31 décembre 2025, 
- la feuille de présence, 
- le texte des résolutions proposées au vote de l'assemblée. 
Il déclare que ces mêmes pièces ont été mises à la disposition des associés plus de quinze jours avant la 
date de la présente assemblée et que ces derniers ont eu la possibilité de poser, pendant ce même délai, 
toutes questions à la gérance, ce dont l'assemblée lui donne acte. 
Puis Monsieur le président rappelle que l'ordre du jour de la présente assemblée est le suivant : 
- Quitus à la gérance, 
- Approbation des comptes et affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2025, 
- Examen du rapport spécial sur les conventions visées à l'article L.223-19 du Code de commerce, 
- Pouvoirs pour formalités, 
- Questions diverses. 
 
Monsieur le président donne ensuite lecture du rapport de la gérance sur les conventions et ouvre la 
discussion. 
 
Il est rappelé, par le président, que les dividendes peuvent être taxés à la source au taux de 12,8 % dans 
le cas de l'option pour le prélèvement forfaitaire unique de 30%. L'option pour le barème progressif de 
l'impôt sur le revenu peut être maintenue, après abattement de 40 %. Dans ce cas, le président précise 



que les dividendes pourront être exonérés si le revenu fiscal de référence de l’associé, de l'avant-dernière 
année, est inférieur à 50.000 € (associé célibataire) ou 75.000 € (en cas d'imposition commune avec le 
conjoint). En outre, la société versera un dividende amputé de 17,2 % au titre des prélèvements sociaux. 
 
Personne ne demandant la parole, il met successivement aux voix les résolutions suivantes : 
 

 PREMIÈRE RÉSOLUTION 

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des comptes annuels afférents à l'exercice clos le 
31 décembre 2025, les approuve tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes. 
L'assemblée générale constate que les comptes de l'exercice écoulé, conformément aux dispositions de 
l'article 223 quater du Code général des impôts, ne prennent pas en charge de dépenses non déductibles 
du résultat fiscal au sens des dispositions de l'article 39-4 du même code. 
  
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

 DEUXIÈME RÉSOLUTION 

En conséquence de la résolution qui précède, l’assemblée donne à la gérance quitus entier et sans réserve 
de l’exécution de son mandat pour l’exercice écoulé. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

 TROISIÈME RÉSOLUTION 

  
L'assemblée générale décide d'affecter le bénéfice de l'exercice clos le 31 décembre 2025, s'élevant à 89 
417 €, de la manière suivante : 
 
 
- Un résultat de    89 417 € 

- Des réserves disponibles d''un montant de   857 987€ 

- Soit un bénéfice distribuable de   120 000.00 € 

- Une somme de   120 000.00 € 

à titre de dividende, soit par part, 

un montant de    24.00 € 

En conséquence, chaque titre se verra attribuer un dividende de 24.00 €. 
 

 

 

 

 
 



L'Assemblée Générale prend acte que les associés ont été informés que : 
 
- depuis le 1er janvier 2018, les revenus distribués sont soumis à un prélèvement forfaitaire unique (PFU 
ou "flat tax") de 30%, soit 12,8% au titre de l'impôt sur le revenu et 17,2% de prélèvements sociaux, 
 
- le prélèvement forfaitaire obligatoire non libératoire de l'impôt sur le revenu est maintenu mais son 
taux est aligné sur celui du PFU (12,8 % - CGI, art. 117 quater), 
 
- peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire non libératoire de 12,8% au titre de 
l'impôt sur le revenu les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de 
référence de l'avant-dernière année est inférieur à 50 000 euros (contribuables célibataires, divorcés ou 
veufs) ou 75 000 euros (contribuables soumis à une imposition commune) ; la demande de dispense doit 
être formulée, sous la responsabilité de l'associé, au plus tard le 30 novembre de l'année précédant le 
paiement du dividende, 
 
- l'option pour une imposition du dividende au barème progressif reste possible et doit être indiquée sur 
la déclaration de revenus ; dans ce cas, le prélèvement forfaitaire non libératoire de 12,8% sera déduit 
de l'impôt dû. L'abattement de 40% sera maintenu mais les prélèvements sociaux seront assis sur le 
montant avant abattement. 
 
Il est précisé que : 
 
- le montant des revenus distribués au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2025 éligibles à l'abattement 
de 40 % prévu à l'article 158, 3-2° du Code général des impôts s'élève à 19 992€ 
- le montant des revenus distribués au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2025 non éligibles à 
l'abattement de 40 % s'élève à 100 008.00€ 
 
Il a en outre été rappelé aux associés que, conformément aux dispositions de l'article L. 136-7 du Code 
de la sécurité sociale, les prélèvements sociaux sur les dividendes versés aux personnes physiques 
fiscalement domiciliées en France sont soumis aux mêmes règles que le prélèvement mentionné à 
l'article 117 quater du Code général des impôts, c'est-à-dire prélevés à la source par l'établissement 
payeur, lorsque ce dernier est établi en France, et versés au Trésor dans les quinze premiers jours du 
mois suivant celui du paiement des dividendes. 
 
Conformément à la loi, l'Assemblée Générale prend acte que les dividendes distribués au titre des trois 
derniers exercices ont été les suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Rappel des dividendes antérieurement distribués 

L'assemblée générale, pour répondre aux prescriptions de l'article 243 bis du Code général des impôts, 
prend acte de ce que les dividendes distribués, au titre des trois exercices précédents, ont été les suivants : 
 

 
Date de 
clôture  

 
Dividendes 

versés 
 

 
Montant 
par titre 

 

 
Montant 
éligible à 

l'abattement 
de 40 %  

 
Montant non 

éligible à 
l'abattement 

de 40 % 

 
Rappel des  
dividendes 
versés hors 

AGO annuelle 
 

 
Rappel du 

montant par 
titre versé hors 
AGO annuelle 

 

 
31/12/2024  

 
150 000 

 
30  

 
24 990 

 

125 010 
 

 
0,00 

 
0,00 

 

 
31/12/2023  

 
300 120.00 

 
60.024  

 
50 000 

 

250 120 
 

 
0,00 

 
0,00 

 

 
31/12/2022 

  

 
0 

 
0 
 

 

 
0  

 
  

 
0,00 

 
0,00 

 

  

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

 QUATRIÈME RESOLUTION 

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial de la gérance, mentionnant 
l'absence de conventions de la nature de celles visées à l'article L.223-19 du Code de commerce, en 
prend acte purement et simplement. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

 CINQUIÈME RÉSOLUTION 

L'assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent procès-
verbal, à l'effet d'accomplir toutes formalités légales. 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 
 
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée. 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par la gérance 
Dans le même temps, il a été établi une feuille de présence signée par les associés. 
 
 Le gérant :       un associé 
 - JCM HOLDING      CECILE CAMPINCHI  
     Représenté par  
    JEAN CHARLES MERCIER 
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